
r i s \ 

4 ^ A N P Û A f P i T l E f C f N 

P l M E ^ V ^ t i S / l ^ f i ? f i 31 mars 1989 287 

JCu^K, /Les jeunes 
w A Nàn^ç /entenilent 

^ d é r a n g e r ! 
Les jeunes de ia CSN s'apprêtent à «déranger», à 

lancer des remises en ques-
tion sur la ta-
ble, à faire du 
«brasse-ca-
marades», à 
pousser leurs 
revendications 
et leurs points 

de vue, à s'affirmer, quoi! 
Ça promet... 
Henri Jalbert a intervie-
wé Nathalie Moreau. 

Pages 

Pour faire 
de beaux vieux 
Quand devient-on vieux? Aux inégalités 
du passé viennent s'ajouter des considéra-

tions éminemment politiques et 
^onomiques: indépendam-

lent de toute usure biolo-
gique, nous pourrons être 

\ déclarés vieux à quaran-
I te-cinq ans ou à soixan-

m ^ W A te-dix, selon qu'il plaira 
" a u x décideurs... 

«La plupart des gens ar-
rivent à la retraite trop 
abîmés pour vivre ce qu'ils 

voudraient vivre», rap-
porte Lucie Laurin 

d'un récent collo-
que de l'IRAT sur 
le sujet. 

Pages 

Scènes de ia 
vie syndicaie 
Un boss à l'épiderme sensible obligé, à 
coups d'aiguilles à chapeau, de se réfu-
gier au sommet d'un poteau; Michel 
Chartrand et Camillien Houde qui dis-
sertent gentiment, si l'on peut dire..., dans 
un poste de police; et le même Michel 
Chartrand qui, de sa voix tonitruante, en 
plein bar, se moque du nouveau ministre 
du Chômage et de l'Assimilation, Jean 
Marchand lui-même! 
Ce sont ^ ^ — j j ^ ^ à quelques-unes des 
s c è n e s ^ ^ ^ ^ ^ H j l ^ d e la vie syndi-

1 d'hier que nous 
narre Pierre Vade-

boncoeur,avec 
sa verve et 
sa finesse 
habituelles. 

Absolument 
hilarant! 
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POINT DE VUE 

Le «progrès social» 
selon Jean Coutu 

(NDLR: le texte qui suit a été en-
voyé par l'auteure au Journal de 
Montréal suite à un article paru 
dans ce quotidien.) 

Vous reproduisiez, il y a peu, 
des extraits d'une conférence 
donnée par M. Jean Coutu, au 

Canadian Club. Celui-ci y quali-
fiait de réactionnaires les groupes 
qui s'opposent à l'extension des 
heures d'ouverture des commerces 
le dimanche. Il argumentait égale-
ment que, face à ses voisins améri-
cains plus libéraux et aux provin-
ces limitrophes, le Québec ne peut 
se complaire dans un immobilisme 
dépassé. 

Je voudrais d'abord souli-
gner à M. Coutu qu'il revient aux 
Québécoises et aux Québécois eux-
mêmes de définir leurs besoins en 
matière de consommation. Ni l'On-
tario, ni les États-Unis ne nous ont 
demandé la permission pour établir 
leur législation. 

Toutefois nous convenons, 
à la Fédération du Commerce et à 
la CSN, que les besoins des con-
sommateurs, au Québec, ont sûre-
ment évolué depuis plusieurs an-
nées. Il va de soi que nous nous 
sentons interpellés par ce phéno-
mène. C'est en le considérant, d'ail-
leurs, que notre centrale a décidé 
d'endosser, l'automne derrùer, une 
idée avancée par des associations 
de consommateurs. Elle consiste 
en la prolongation des heures d'ou-
verture des établissements com-
merciaux jusqu'à 21h00 le mercredi 
soir. La Fédération du Commerce 
et la CSN croient que cette option 
répond aux besoins des consom-
mateurs, tout en évitant les cham-
bardements de la vie sociale et fa-
miliale que provoquerait l'ouver-
ture généralisée des commerces le 
dimanche. 

Depuis plusieurs années, 
l'action du gouvernement dans ce 
domaine a été caractérisée par le 
laxisme (multiplication des excep-
tions, non intervention à l'égard 
des contrevenants à la Loi, etc.). Ce 
que M. Coutu prêche, c'est non 
seulement la poursuite de cela, 
mais l'instauration d'un total lais-
ser faire. 

J^ cela, nous disons non! Pour 
I l l'ensemble des travailleuses et 

des travailleurs du commerce 
au détail, la réglementation des 
heures d'ouverture est la seule pro-
tection pour que l'ensemble de la 
famille puisse connaître une 
journée de repos. Sans compter que 
l'ouverture généralisée des com-
merces le dimanche entraînerait 
inévitablement un prolongement 
des heures de travail dans les en-
trepôts d'approvisionnement, dans 
le transport, ainsi que dans cer-
tains établissements de transfor-
mation. On voit bien là que le grand 
projet de «libéralisation» de M. 
Coutu aurait un effet tristement 
contraignant pour des milliers de 
Québécoises et de Québécois. 

Que M. Coutu nous traite, 
avec des organisations de consom-
mateurs, des regroupements de 
marchands, des représentants reh-
gieux, de réactionnaires, c'est son 
droit. Mais quand un individu ou 
une minorité cherche à défiiur son 
intérêt égoïste comme le progrès 
social, on peut être justifié de s'in-
terroger sur la valeur morale de 
son jugement. 

Lise Poulin, présidente 
Fédération du Commerce 

Inc. CSN 
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Nathalie Moreau 

EUNES 
ETENDENT 
DERANGER! 
On ne peut pas dire que les 
membres de la CSN, ceux 
étiquetés «jeunes», ont fait 
beaucoup de bruit au sein 
de la centrale, au cours des 
récentes années. Leur comité 
confédéral, dont la création 

a été votée par le Congrès de 
1986, a connu ses hauts et ses 
bas, reconnaissent-ils. 

Mais attention! S'il faut 
en croire sa responsable 
Nathalie Moreau, les jeunes 
de la CSN s'apprêtent à 

«déranger», à lancer des re-
mises en question sur la 
table, à faire du «brasse-
camarades», à pousser leurs 
revendications et leurs 
points de vue, à s'affirmer, 
quoi! Ça promet... 

P N O U V E L L E S C S N - A l 'origine, que ls étaient les 
a object i fs poursu iv is lors de la mise sur pied du 
P c o m i t é d e s j e u n e s à la C S N ? 

NATHALIE MOREAU. - L'idée d'un comité des 
jeunes a été mise de l'avant offi-
cieusement dans le cadre de ^ -
l'année internationale de la 
jeunesse,en 1985. La ques- / ^ / j p 
tion des jeunes était par- / 

- / ^uem^»^^^ / 
I Ohi A NoTt^Ç 
\ V à f f ^ t * " 

b- ^ ^ • ̂  r 

tout à l'ordre du jour, 
chez nous comme ail-
leurs. L'année suivante, 
le congrès de la CSN 
entérinait la création d'un 

-comité permanent. Les ob-
jectifs étaient de mettre en 
lumière les problèmes vécus par les jeunes 
en général et, de façon plus particulière, par 
les jeunes travailleuses et travailleurs. 

N O U V E L L E S C S N - C e s object i fs 
ont- i ls été at te ints? 

NATHALIE MOREAU - Les objectifs de 
mieux faire connaître les problèmes spéci-
fiques aux jeunes Ont été atteints en partie, car 
il y a eu un minimum de sensibilisation sur ces 
questions. Cependant, on ne peut pas dire 
que les problèmes ont été résolus. Il y a 
toujours autant de jeunes qui vivent 
des situations difficiles directement 

reliées au travail précaire et à ses conséquences et, de fa-
çon plus particulière, le manque de motivation et de ca-
pacité à s'impliquer collectivement pour que nos revendi-
cations soient continuellement mises de l'avant dans le 
milieu syndical. Jusqu'à présent, le mouvement connaît 
et reconnaît nos problèmes, mais les jeunes n'ont pas 
vraiment une ^ présence organisée 

C et soutenue 

Vo'/Ases 

siîlAN^^Se 'i 

dans toutes 
les instances 
pour mettre 
de la pression 
en tout temps 

et en tout lieu. 

N O U V E L L E S C S N -
Qu 'es t -ce qui a c loché en 

cours d e route? 

NATHALIE MOREAU - Nous avons man-
quéde perspectives à long terme, ce qui aurait 
permis à la centrale de mieux partager nos re-
vendications spécifiques. Le travail du comité a 
surtout été réalisé en fonction d'événements 
ponctuels où, par la force des choses, nous étions 

renfermés sur nous-mêmes: colloque de novembre 
1985, sessions déformation, rencontres régionales, 

ou encore participation active, mais limitée, à des ac-
tions mises de l'avant par des regroupements, comme 
lors de la lutte contre la réforme de l'aide sociale. 

Il aurait fallu que la structure de comités 
régionaux des jeunes mise de l'avant par 

NOUVELLES C S N 287 p a g e 3 



le comité national soit mieux implantée. Le comité na-
tional aurait alors pu être plus efficace. Mais nous avons 
acquis de l'expérience et appris de nos erreurs. Entre au-
tres, pour faire avancer 
certaines de nos reven-
dications en faveur 
d'une clause-type pro-
tégeant les nouveaux 
arrivants dans les syn-
dicats contre les clau-
ses discriminatoires 
(double échelle, clause 
«orphelin»,etc.), nous 
n'avons pas toujours 
su frapper à la bonne 
porte. Nous avons été 
absents des lieux où se 
retrouve la responsa-
bilité politique de la 
négociation des con-
ventions collectives, 
les fédérations. 

N O U V E L L E S C S N 
- Donc, le comi té 
d e s j eunes n 'a pas 
é té v ra iment «dé-
rangeant» jusquà 
présent? 

N A T H A L I E 
MOREAU - Non, 
mais nous avons l'in-
tention de prendre des 
bouchées doubles pour le devenir car, par définition, une 
structure composée essentiellement de jeunes doit avoir 
une volonté et une capacité de «déranger», y compris s'il 
faut remettre en question des «conceptions arrêtées» qui 
existent dans le mouvement auquel nous adhérons. Il y a 
des choses que nous voulons, que nous devons changer, 
concernant par exemple l'organisation des nouveaux 
syndicats. Nous voulons être plus offensifs, car le taux de 
syndicalisation stagne dangereusement. Et les jeunes 

militants de la CSN sont particulièrement sensibles à 
cette problématique. Il y a seulement huit pour cent des 
moins de trente ans qui sont syndiqués au Québec. Le 

comité des jeunes 
a donc un rôle im-
portant à jouer si 
nous voulons 
continuer comme 
mouvement à 
avoir la capacité, 
en termes de 
membres, de dé-
fendre les nou-
veaux arrivants, 
qui sont surtout 
des jeunes. Si on 
ne fait rien, dans 
vingt ans, il ne 
seront plus jeu-
nes, mais ils se-
ront toujours 
aussi mal pro-
tégés. 

N O U V E L L E S 
C S N - L e 
rassemblement 
d u 1 4 - 1 5 - 1 6 
avri l o rganisé 
par le comi té 
d e s j e u n e s 
p e r m e t t r a - t - i l 
de régler les 
p r o b l è m e s or-
ganisat ionnels 

vécus par le comi té des jeunes? Est-ce qu' i l 
peut être l 'occasion pour les j e u n e s de se donner 
des perspect ives à long t e r m e ? 

NATHALIE MOREAU - Sans aucun doute. Le 
«brasse-camarades» qu'on se promet aura des réper-
cussions dans le mouvement. Il s'agit essentiellement 
d'un rassemblement syndical qui n'aura pas peurd'abor-



àer des «questions chatouilleuses». Il n'y a, par exemple, 
aucune raison qui justifie syndicalement l'existence des 
doubles échelles de salaires dans nos propres conventions. 
C'est trop facile de dire que ce sont les conséquences de la 
crise économique. C'est trop facile de dire que c'est deux 
fois moins pire chez nous qu'ailleurs dans le mouvement 
syndical. Tant et aussi longtemps qu'il y aura une con-
vention comportant une telle clause discriminatoire, il 
faudra qu'il y ait des militantes et des militants qui se 
lèvent, qui dénoncent, qui dérangent. On doit se donner 
des perspectives à long terme, mais aussi les moyens pour 
gagner du terrain. En ce sens, les conclusions du rassem-
blement sont d'une importance vitale. Pour le comité des 
jeunes, c'est une question de survie. 

N O U V E L L E S C S N - N 'es- tu pas t rop pessimiste 
e n par lant de «survie» du comi té? 

NATHALIE MOREAU - Non, parce qu'on ne veut pas 
un comité pour avoir un comité. Jusqu'à présent, nous 
avons fonctionné avec un minimum d'adhérents et de 
moyens. Nous avons encore un grand bout de chemin à 
parcourir. Nos problèmes, nos préoccupations sont con-
nus. Maintenant, il faut faire valoir nos revendications. 
Et pour réussir, il va falloir que partout, à l'intérieur de 
la CSN, on reconnaisse notre «compétence majeure» 

dans les dossiers où nous sommes particulièrement visés, 
et que l'on tienne compte de nos points de vue spécifiques 
sur l'ensemble de la vie syndicale. Quand nous disons que 
c'est une question de survie, c'est en fonction d'objectifs 
majeurs. On ne veut pas vivoter avec un ou deux dossiers 
spécifiques. Nos exigences sont beaucoup plus grandes. 

N O U V E L L E S C S N - Que ls sont les pr incipaux 
object i fs de ce rassemblement d e s 1 4 , 1 5 et 16 
avri l? 

NATHALIE MOREAU - Deux grands objectifs sont 
pour nous essentiels. Premièrement, bâtir un réseau de 
jeunes qui va assurer une présence continuelle et active 
dans tous les lieux de décision: syndicats locaux, conseils 
centraux, fédérations. Deuxièmement, élargir les débats 
dans notre mouvement, avec en tête l'objectif bien précis 
que le prochain congrès de la CSN s'empare à son tour de 
nos revendications pour qu'elles se réalisent, tant en ce 
qui concerne les problèmes spécifiques des jeunes, qu'en 
ce qui concerne les grandes questions auxquelles est con-
fronté le mouvement: accès à la syndicalisation, unité du 
mouvement syndical organisé, implications dans les luttes 
sociales, etc. Qu'on le veuille ou non, le changement est 
souvent initié par les jeunes. Nous, on a le goût de foncer 
et de mettre de l'effervescence dans la CSN. 



Certains y aspirent long-
temps et la préparent soi-
gneusement; d'autres la 
prennent à leur corps dé-
fendant. Certains y arri-
vent en pleine santé, d'au-
tres en se traînant. Tantôt 
oasis, tantôt enfer, la re-
traite reflète fidèlement la 
vie au travail qui Ta pré-
cédée. 

Quand devient-on 
vieux? Aux inégalités du 
passé viennent s'ajouter 
des considérations émi-
nemment politiques et éco-
nomiques: indépendam-
ment de toute usure biolo-
gique, nous pourrons être 
déclarés vieux à quarante 
cinq ans ou à soixante-dix, 
selon qu'il plaira aux dé-
cideurs... 

Par Lucie Laur in 

Vieillissement et travail. 
Deux notions que nous 
n'avons pas souvent vu 
accolées. Des notions 
étroitement liées, pour-
tant. Le colloque or-
ganisé, les 16,17 et 18 
mars derniers, par l'In-
stitut de recherche ap-
pliquée sur le travail 

(IRAT) visait, sous le thème Le 
vieillissement au travail, une ques-
tion de jugement, à pousser la 
réflexion sur l'impact des condi-
tions de travail et d'emploi sur le 
vieillissement. 

«On ne vieillit pas tous de la 
même façon, dira Hélène David, 
sociologue à TIRAT et auteure 
d'une recherche intitulée Politi-
ques de quelques entreprises in-
dustrielles au Québec à l'égard de 
leurs personnels vieillissants. Le 
travail a un effet certain sur le rythme 
du vieillissement. La plupart des gens 
arrivent à la retraite trop abîmés pour 
vivre ce qu'ils voudraient vivre.» 

Ainsi, par exemple, ime étude 
de TIRAT comparant les condi-
tions de retraite des cols bleus et 
des cols blancs de la ville de Mont-

réal a révélé que 
malgré des régimes 
de retraite prati-
quement sembla-
bles, les cols bleus 
profitent de leur re-
traite moins long-
temps et meurent 
plus jeunes que les 
cols blancs. 

Une seNe de 
jugements 
sociaux 

En plus des conditions de tra-
vail, les politiques patronales et 
gouvernementales d'encourage-
ment à la préretraite sont un autre 
facteur déterminant de la qualité 
de vie à la retraite. «L'histoire de la 
retraite, déclare la sociologue Anne-
Marie Guillemard, du Centre d'é-
tude de mouvements sociaux de 
Paris, se résume à une longue série de 
jugements sociaux. Le vieillissement 
social n'a rien à voir avec l'âge chro-
nologique: c'est le produit d'un rap-
port de force entre générations.» 

«Il faut viser à abolir le préjugé 
qui associe vieillissement à déficit, ren-
chérit le sociologue Martin BOholi, 
de TInstitut de sociologie de Freïe 
Universitat, Berlin (RFA). D'autant 
plus que les conditions générales de 
santé se sont améliorées. En réalité, les 
employeurs veulent se débarrasser des 
travailleurs vieillissants, qui coûtent 
plus cher que les autres parce qu'ils 
gagnent davantage. En outre, ils sont 
parfois moins instruits et moins sou-
ples que les plus jeunes. Tout cela n'a 
rien à voir avec la performance.» 

Alors, parfois mine de rien, 
parfois ouvertement, on retire aux 
travailleurs vieillissants leurs res-
ponsabiUtés. Une déqualification 
qui s'accompagne souvent d'une 
baisse de salaire. Ou on leur assi-
gne, après avoir introduit des chan-
gements technologiques, des tâ-
ches insignifiantes de façon à bien 
leur faire sentir que leur présence 
au travail est devenue superflue. 
Car, de façon générale, les em-
ployeurs refusent d'investir dans 
a formation des travailleurs vieil-

lissants. Enfin, la concurrence entre 
jeunes et travailleurs vieillissants 
est fortement encouragée, sinon 
entretenue: elle a poureffet d'isoler 
ces derniers et de leur rendre le 
milieu de travail invivable. 
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Le fPuR d'un compromis 
«L'invention de la retraite et de 

la préretraite répondait parfaitement 
aux besoins des employeurs, ajoute 
M. Kholi, en ce qu'elle représentait 
une façon acceptable de se débarrasser 
des travailleurs vieillissants, tout en 
sauvegardant la paix sociale.» Quant 
aux gouvernements, en plus de 
prêter une oreille complaisante aux 
arguments du patronat, ils ont vu 
là une façon de remédier au chô-
mage des jeunes. 

Pour sa part^ Mme Gvdlle-
mard reproche à l'Etat d'avoir ren-
forcé la politique d'expulsion des 
travailleurs vieillissants, politique 
développée par le patronat sous 
couvert de rationalisation. Les syn-
dicats, quant à evix, ont voulu trans-
former cette discrimination en 
droit au repos. De la confrontation 
d'intérêts divergents est née cette 
institution ambivalente - selon ses 
dires - qu'est la retraite. «Cette atti-
tude syndicale trahit la perte d'espoir 
du syndicat. En effet, n'arrivant pas à 
améliorer les conditions de travail, 
celui-ci a préféré se reprendre de cette 
façon. D'autant plus qu'il était égale-
ment aux prises avec le chômage des 
jeunes. Alors, il a choisi de protéger 
l'emploi des jeunes plutôt que le droit 
au travail de ceux qui vieillissent..» 

Une politique de pauvreté 
En France, on réserve aux 

préretraités un statut de chômeurs 
ou d'invalides. Mais les pays an-
glo-saxons, à entendre le sociolo-
gue John Myles, du département 
de sociologie de l'Université Car-
leton, à Ottawa, ne font guère 
mieux, avec leur politique de pau-
vreté. Dans ces pays où l'État inter-
vient le moins possible pour lais-
ser jouer la loi du marché, les pres-
tations de retraite ne sont que des 
allocations de subsistance; les per-
sonnes âgées y sont beaucoup plus 
pauvres que dans les pays où cha-
cun a droit à la sécurité sociale. 

La menace de demain, donc, 
c'est l'aggravation de l'appauvris-
sement des retraités et préretraités. 
On a vu avec quelle précipitation 
le gouvernement Mulroney s'en 
est pris aux acquis des aînés pour, 
soi-disant, combler le déficit. Com-
me le disait un participant, avec les 
tendances à la privatisation et à la 
déréglementation de nos gouver-
nements néo-libéraux et l'apphca-

Conférence thématique sur l'impact des politiques publiques sur 
les personnes à la retraite. Alain Pilon, de Montréal; Sven OIsson, de 
Suède; Gregor Murray, animateur; Zsuzsa Széman, de Hongrie; Alan 
Walker, d'Angleterre. 

tion du traité de libre-échange, mê-
me ce qui constituait un acquis 
avec une politique de pauvreté ris-
que d'être remis en question. A en 
juger par les encouragements à 
l'épargne individuelle que nous 
prodiguent ceux qui nous gouver-
nent, ce n'est pas d'eux qu'il faut 
attendre la mise en place de me-
sures qui assureront ime retraite 
décente à toutes et tous... 

La soiution dans runité 
Au terme du colloque, les so-

lutions se sont imposées d'elles-
mêmes aux militants syndicaux. 
Six retraité-e-s sur dix, au Québec, 
sont pauvres, et huit femmes sur 
dix. Il faut renverser le courant in-
dividualiste qui creuse davantage 
le fossé entre les participants à un 
fonds de retraite privé et les autres. 

la majorité, auxquels il ne reste que 
l'assistance sociale de l'État. «On a 
peut-être négligé les fonds de retraite 
publics pour s'intéresser aux fonds 
privés», a déclaré Monique Simard. 

Seule, ont conclu les partici-
pants, une action unitaire et con-
certée des centrales syndicales et 
des groupes populaires peut créer 
la pression nécessaire à la bonifi-
cation et à l'universalisation du 
RRQ. Par ailleurs, comme la quali-
té de la vie au travail conditionne 
la qualité de la vie à la retraite, les 
militants syndicaux sont repartis 
plus décidés que jamais à pour-
suivre leur lutte pour des milieux 
de travail sains et sécuritaires. 

Car quand on a travaillé fort 
toute sa vie, on mérite mieux que 
de vieillir dans la dépendance et la 
maladie... • 

Huguette Clavette, chercheure associée au Cen-
tre d'étude du vieillissement de l'Université de 
Moncton, Nouveau Brunswick, s'est penchée 
sur une série de plaintes portées devant les tribu-
naux pour discrimination en raison de l'âge. Elle 
a découvert que la majorité des ouvriers con-
testaient leur mise à la retraite prématurée pour 
des raisons financières, alors que les profession-
nels le faisaient pour des raisons de statut et de 
prestige. «La preuve, déclare-t-elle, que le travail n'a pas la même 
valeur pour tout le monde...» 

Mme Clavette s'oppose au libre-choix de l'âge de la retraite: 
«D'abord, il faut bien préciser que ça ne sera pas donné à chacun de 
choisir. Ensuite, cette mesure risquerait de nous coûter très cher so-
cialement Il y a déjà des patrons qui ont annoncé que dans cette 
éventualité, ils introduiront des tests de rendement destinés aux 45 
ans et plus, pour éviter d'être accusés de discrimination. On imagine 
aisément les mises à pied forcées sitôt qu'apparaîtra une baisse de 
productivité!» 
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Militant syndical à la 
CSN, Normand 

Beaudet est très 
sensible aux 

problèmes des 
travailleuses et 

travailleurs 
d'Amérique latine. 

C'est ainsi qu'il s'est 
rendu récemment au 

Brésil, d'où il a 
rapporté pour 

NOUVELLES CSN ce 
palpitant récit d'une 

journée d'activités 
syndicales dans les 

forêts amazoniennes 
transformées en 

vastes plantations. 
Par ailleurs, dans le 

cadre d'un 
programme conjoint 

avec l'Association 
pour la coopération 

et le développement 
international (ACDI), 

la CSN déléguera à 
Sao Paulo un salarié 

qui travaillera avec 
les syndicats 

brésiliens. Il s'agit de 
Bill Smith, une figure 
bien connue dans les 

milieux de la 
coopération 

internationale. Sans 
doute qu'il nous fera 

parvenir quelques 
nouvelles de son 

expérience là-bas. 
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Jeudi, 2 mars 1989, 
Bélem, PA, Brésil. 
7h00 (29° Celsius) 

Le téléphone sonne. 
C'est Paulo, il m'attend 
dans le haU de l'hôtel. J'ai 
l'occasion aujourd'hui de 
me joindre à la délégation 
de la centrale syndicale 
brésilienne, la C.U.T. 
C'est pour une visite in-
habituelle dans une gran-
de plantation. 

Paulo Roberto Galvas 
Da Rocha, graphiste de 
formation, est conseiller 
syndical sur tout le terri-
toire de la province du 
Para et membre de l'exé-
cutif national de la Cen-
tral Unica Dos Trabalha-
dores (C.U.T.). Au Para, 
70% des membres de la 
centrale sont issus du sec-
teur rural: petits proprié-
taires, travailleuses et tra-
vailleurs saisonniers sans 
terre et ruraux salariés. 

7h15(80° Celsius) 
Ensoleillé. Pas de vent. 

Ça va en être une collante. 
Avec Paulo, nous re-

joignons les représen-
tants de la fédération. Il y 
a le président José Morei-
ra, le trésorier Manoel 
Ferreira et la conseillère 
Lila Carvalho. 

Ce droit de visite est 
un précédent obtenu a-
près quatre jours de grève 
et permettra de vérifier si 
la convention collective 
est respectée. Pour l'em-
ployeur, on falsifiera mon 
identité: je serai conseiller 
syndical. 

8h00 (82° Celsius) 
Pas de nuages à l'hori-

zon. 
Nous partons. Nous 

sommes cinq dans une ca-
mionnette sans suspen-
sion dont le volant ne 
semble pas relié aux roues 
tant il est lâche. C'est 
Paulo qui conduit. Les 
fenêtres ne s'ouvrent pas. 
Tous se plaignent de la 
chaleur. Cela me rassure, 
car je nage déjà dans ma 
chemise. 

12M0(35° Celsius) 
Ensoleillé. Curieuse 

saison de pluie! 
Quatre heures de voya-

ge et nous n'avons par-
couru que quelques di-
zaines de kilomètres. La 
route est littéralement cri-
blée de trous. Le pavage 
est un vague souvenir. 
Chacun des traversiers 
est plus lent que l'autre. 
Pour les militant-e-s d'ici, 
ces détails ne sont rien 
comparativement aux au-
tres difficultés qu'ils ren-
contrent. Dans cette ré-
gion du Brésil, la relation 
esclavagiste et la mentali-
té féodale sont encore pré-
sentes. C'est avec le deu-
xième traversier que nous 
arrivons à Moju. Nous 
sommes à 75 kms de la 
plantation. Le président 
du syndicat des travail-
leurs ruraux de Moju, 
Raimundo Aventino et 
Manoel Barero, délégué 
local, se joignent à nous. 

181100(34° Celsius) 
Ensoleillé. Pas de vent. 

Sudation abondante. 
Quelques kilomètres 

après le village, la ca-
mionnette s'arrête de 
nouveau. Je prends une 
3hoto. C'est une croix 
)lanche, dessus, le nom 
du militant syndical qui 
a précédé Raimundo: 
Virgilo Serrao. Virgilo a 
été assassiné il y a deux 
ans par les «pistoleiros» à 
la solde des propriétaires 
fonciers... Selon les infor-
mations publiées par la 
commission pastorale de 
la terre, il y a eu au Brésil 
pas moins de 433 assassi-
nats de paysans ou mili-

tants, entre 1985 et 1987. 
La province du Para figu-
re parmi les pires avec 24 
meurtres, et 75 cas de tor-
ture en 1987. «Pour autant 
qu'Amnistie Internationa-
le en soit informé, entre 1980 
et 1987, il n'y a pas eu un 
seul tueur à gages reconnu 
coupable du meurtre d'un 
paysan au Brésil». Rapport 
'88, Flammarion, page 
118. 

141180(88° Celsius)... 
Beau et chaud. 
Après 75kilomètres de 

propriété sans fin et de 
forêts dévastées par le 
feu, nous arrivons chez 
Agro-mendes. Entière-
ment clôturée et joliment 
bordée de fil... barbelé, la 
plantation offre l'aspect 
d'une base militaire. Les 
constructions sont basses 
et les couleurs uniformes. 
Les habitations ouvrières, 
bien que modestes, n'ont 
rien de misérable. Nous 
apprendrons par la suite 
qu'elles sont en nombre 
insuffisant et que plu-
sieurs familles doivent 
partager le même loge-
ment. Nous rencontrons 
le propriétaire, le «lati-
fundiario», qui nous fait 
son numéro sur un ton 
patemahste et méprisant. 



181100(80° Celsius) 
Le soleil baisse enfin. 
Un imprévu dans la vi-

site «guidée» nous met 
en contact avec un groupe 
de non-syndiqués. Le pa-
tron voudrait repartir 
mais Paulo est déjà en 
conversation avec les 
cueilleurs. Ce sont des 
jeunes, plusieurs adoles-
cents. Ils sont en colère 
contre la compagnie. 
Hier, ils ont fait la grève. 
Un jeune métis raconte 
comment la compagnie le 
garde captif. Pourquoi? 
C'est simple. Il doit de 
l'argent à Agro-mendes. 
De son salaire d'un mois, 
12 heures pas jour, 6 jours 
par semaine, «ils» dédui-
sent les frais de repas, 
d'hébergement, des mé-
dicaments (la plupart font 
des maladies de peau re-
liées au travail) et sa paire 
de bottes neuves. A la fin 
du mois, il s'est endetté!!! 

Les conditions de l'es-
clavagisme sont réunies; 
la Agro-mendes est riche. 
Riche, oui mais pas tran-
quille. Voici Casqueiro, le 
grand boss, qui s'agite. 
Selon lui, nous abusons 
de sa confiance. Il veut 
repartir et en finir avec 
cette visite. Je profite de 
la confusion pour pirater 
quelques photos malgré 
l 'interdiction. Lila 
écrit quel-
ques noms. 

Pour ce 
qui est des 
plaintes des 
cueilleurs. 

t 

ça ne le concerne pas, 
nous dit-il. Le président 
du syndicat, Raimundo, 
m'explique que c'est une 
pratique courante. La 
main-d'oeuvre est abon-
dante, jeune et bon mar-
ché. Profitant de ces con-
ditions, un sous-contrac-
tant recrute et abandon-
ne, plus ou moins, ces per-
sonnes à l'intérieur des 
grandes plantations. Une 
partie de leur maigre sa-
laire lui revient. Ouvriè-
res et ouvriers n'appa-
raissent pas dans les li-
vres de l'entreprise. Ils 
n'ont aucune protection 
sociale. Selon Raimundo, 
en tentant de fuir, plu-
sieurs meurent de mala-
die, de faim ou de soif 
dans la jungle ou sont tout 
simplement abattus par 
la police privée des pro-
priétaires fonciers. 

19h30(28° Celsius). 
Petite brise. Il fait 

presque nuit. 
Arrivés au village 

Agro-Mendes, les gens 
que nous rencontrons se 
plaignent des mauvais 
soins de santé et des re-
venus si bas que les 
er\fants doivent travailler 
au heu d'aller à l'école. 
Une négocia-
tion impro-
v i s é e 

échoue.Une assemblée 
générale est convenue 
pour la semaine pro-
chaine. On parlera aussi 

de la grève nationale du 
1er et 15 mars. 

Après les trous, les 
traversiers et une panne 
d'essence, nous sommes 
enfin de retour à Belém. 
Il est 4h00 du matin. 

Gringo, dodo! • 

i ff 

•A 



Un ministre, un maire, 
une souris, un poteau 
et une omelette 

par Pierre Vadeboncoeur 

^ ^ aisons une pause. On ne peut pas toujours être sérieux. Le ini-
^ ^ lieu syndical, où se passent toutes sortes de choses, où la vie 
^ ^ règne, où les situations se précipitent, est souvent, de surcroît, 
^ ^ le théâtre d'incidents drolatiques, tragi-comiques, parfois car-
• navalesques. La vie syndicale est directe, intense, sérieuse, 
• pleine de surprises, angoissante, fraternelle, mais quelquefois 

la rigolade - la rigolade éclate! J'étais comme tous les autres: j'ai 
travaillé, je me suis beaucoup passionné, mais personne ne pourrait dire 
que nous n'avons pas ri! 

Michel Chartrand, organisateur, tribun, meneur, respirant une 
force de conviction peu commune, ayant embrassé une fois pour toutes 
la cause du peuple, qu'il n'a jamais laissé tomber, était très doué pour 
combattre mais aussi pour faire rire. De la répartie à jet continu. Il n'était 
jamais à court de traits cinglants ET drôles, sérieux ET hUarants. 

Ses sarcasmes pouvaient être dévastateurs. Je le rencontre un 
jour au bar d'un hôtel où nous avions affaire. Il n'avait jamais aimé 

Marchand. Ce doux sentiment, il faut dire, était bien réciproque. Or, 
sur l'heure, il avait appris que Marchand venait d'être nommé 

ministre de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration. Il me commu-
nique aussitôt la nouvelle, de sa voix claironnante, pour être 

entendu du plus grand nombre possible comme il faisait 
toujours, riant (fort), ricanant, se tordant: «Sais-tu la 
nouvelle?, me criait-il quasiment dans les oreilles. 
Marchand vient d'être nommé ministre du Chômage et de 
l'Assimilation!!!... » 

L'histoire de ia souris 
Une autre fois, Chartrand était au micro, 

pendant un congrès de la CTCC. Il y avait une 
gauche, il y avait une droite, à la CTCC, comme je 
l'ai déjà dit. Il y avait ceux qui voulaient aller plus 
vite, et d'autres qui n'avançaient pas. Michel faisait 
un discours sur ces retardataires. Ils embarrassent 
tout le monde et il ne faut surtout pas les attendre, 

disait-il. «C'est comme l'histoire de la souris », finit-il par 
raconter, et les gens, naturellement, voulurent savoir ce 
qui était arrivé à cette souris. «Une fois, la souris traver-
sait un chemin de fer. Le train survient et lui coupe la 
queue. Alors, surprise, la souris se retourne pour voir ce 
qui lui est arrivé et le train lui coupe la tête. 

«Morale, dit Michel: il ne faut jamais perdre la 
\\ tête pour un petit bout de queue!...» 

i La fuite giorieuse 
Les femmes grévistes n'étaient en rien 

y inférieures aux hommes grévistes. Ce fut bien 
plutôt le contraire, dans plusieurs cas. Par 
exemple, le comportement des femmes, pen-
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